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N° D2019-009 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Réunion Ordinaire du 5 février 2019 
 

L’an deux mil dix-neuf le cinq du mois de février à 18 h 30 le Conseil Communautaire de la Communauté de 

Communes Airvaudais-Val du Thouet, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la 
salle des fêtes de Saint-Loup-Lamairé, sous la présidence d’Olivier FOUILLET, Président de la CCAVT. 
 

19 présents + 3 pouvoirs (22 votes) : 
Membres titulaires présents : 
 Commune d'Airvault : Olivier FOUILLET, Jacky JOZEAU, Lucette ROCHER, Maryse CHARRIER, Jean-Marie 

COLIN, Jacques METREAU, Frédérique DAMBRINE, Éric VILAIN 
 Commune d’Assais les Jumeaux : Claude SERVANT, Jean-Pierre CESBRON, Jean-Michel PROUST 
 Commune d'Availles Thouarsais : Daniel ROBERT 

 Commune de Boussais : Jacques ROY 
 Commune de Le Chillou : Jeanne BARIGAULT 
 Commune d'Irais : Joël MEUNIER 
 Commune de Louin : Monique NOLOT 
 Commune de Saint-Loup-Lamairé : Pascal BIRONNEAU, Micheline REAU 
 Commune de Maisontiers : Jean-François COIFFARD 

 

3 pouvoirs : 
 Céline PIGNON a donné pouvoir à Lucette ROCHER 

 Ludovic BARREAU a donné pouvoir à Pascal BIRONNEAU 

 Jacques CHAUVEAU a donné pouvoir à Micheline REAU 

Excusé (e) s : Ludovic BARREAU, Jacques CHAUVEAU, Philippe MORIN, Céline PIGNON, Viviane CHABAUTY, 
Claire SAINCOURT 
 

Absents : Maryse BARIGAULT, Mathias DIXNEUF, Jacky PRINCAY 
 

Jean-Pierre CESBRON a été élu secrétaire de séance. 
 

Date de la convocation : Jeudi 31 janvier ayant pour ordre du jour : 
 

 

 

 
 
 

INFORMATIQUE 

Mise en conformité RGPD (Règlement Général pour la 

Protection des Données) – Mandat CDG 79 

 
 

Le Règlement européen 2016/679, dit Règlement Général pour la Protection des Données ou RGPD, est entré en 
vigueur le 25 mai 2018 dans tous les pays de l’Union Européenne et s’applique à toutes les collectivités 
territoriales et tous les établissements publics.  
 
Ce texte instaure le principe de la responsabilisation selon lequel les collectivités et les établissements publics 
doivent adopter et actualiser des mesures techniques et organisationnelles leur permettant de s’assurer et de 

démontrer à tout instant qu’elles offrent un niveau optimal de protection dans le traitement des données à 
caractère personnel.  
 

Le RGPD impose également aux collectivités la désignation d’un délégué à la protection des données (DPD ou 
Data Protection Officer – DPO en anglais), dont les missions principales sont l’information et le conseil sur le 
traitement des données auprès ou au sein de la collectivité, la diffusion de la culture « Informatique et Libertés », 
le contrôle du respect du RGPD et du droit national, la réalisation d’audits, la coopération avec la CNIL, … 

 
Le non-respect du RGPD est passible de sanctions lourdes (amendes administratives pouvant aller jusqu’à 
20 000 000 €), conformément aux articles 83 et 84 dudit RGPD.  
 

  



Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées, le Centre de Gestion des Deux-
Sèvres a accepté de lancer, au bénéfice des collectivités et établissements publics  qui en éprouveraient le 

besoin, une consultation visant à présélectionner des prestataires qui feront l’objet d’une mise en avant et seront 
présentés aux collectivités concernées.  

 
Cette démarche initiée par le Centre de gestion permettrait aux collectivités et établissements intéressés de 
choisir, pour leur mise en conformité RGPD, le prestataire de leur gré, selon des critères de sélection abordables 
et contradictoires, des modalités méthodologiques et financières normées ou tout au moins compréhensibles et 
confortables. Sur le plan juridique, le recours à la proposition du Centre de gestion s’organiserait en effet sur la 

base d’une convention directement conclue entre un prestataire mis en avant et la collectivité ou l’établissement 
concerné-e. 
 
Le Centre de gestion des Deux-Sèvres conserverait un rôle de facilitateur et d’assistance aux collectivités en 
garantissant des prestations de qualité suite à un appel d’offres, dont le cahier des charges portera 
nécessairement sur : 

 Les compétences du prestataire, 

 L’expérience de ce dernier et ses éventuelles références,  

 La capacité du prestataire à répondre matériellement aux besoins d’une ou plusieurs collectivités 

intéressées, 

 Et plus globalement l’ensemble des obligations réglementaires portant sur l’activité de DPD (suivi des 

réclamations, signalement des failles, relations avec les sous-traitants, avec la CNIL, accompagnement 

du responsable de traitement, conseil, …). 

Compte tenu de l’inadéquation potentielle entre les moyens dont la communauté de communes dispose et les 
obligations de mise ne conformité au titre du RGPD, le Président précise que la démarche proposée par le Centre 

de gestion des Deux-Sèvres présent un intérêt certain et propose de s’inscrire dans cette démarche.  
 
Après délibération et à l’unanimité des membres présents et représentés le Conseil communautaire  
 
 Décide de se joindre à la solution mutualisée de mise en œuvre du RGPD proposée par le Centre de gestion 

des Deux-Sèvres dans le cadre d’une consultation ouverte visant à présélectionner des prestataires qui feront 

l’objet d’une mise en avant et seront présentés aux collectivités et établissements concernés, lesquels 

conserveront in fine le libre choix du partenariat souhaité. 

 Autorise M. Le Président ou son représentant à prendre et à signer tout acte relatif à la présente démarche 

de mise en conformité RGPD. 

 
         A Airvault, le 5 février 2019 

  Le Président,  
  Olivier FOUILLET 
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